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Décret n° 61-106 du 29 avril 1961 relatif au statut particulier du corps 
des inspecieurs généraux du ministère de la santé publique 
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PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 avril 1961 modifiant les dispositions du décret du 
31 août 1950 portant réintégration dans le corps des administra- 
teurs des affaires d'outre-mer. 





Par décret en date du 21 avril 1961, les dispositions de larticie 3 
du décret du 31 août 1950 portant réintégration de M. Fournier 
(Aïbert) sont modifiées ainsi qu’il suit : 

« Pendant la période du 3 mars 1950 au 31 août 1950, M. Fournier 
(Albert) est placé dans la position de congé sans solde » 








———_——.à 


Administration générale. 





Par arrêté. du 6 avril 1961, sont placés dans la } ition de 
service détaché auprès de da Société d'études pour le dévelop. 
pement économique et social, pour exercer les ons de 
chargé d’études, les fonctionnaires dont les noms suivent : 

M. Maidant (Charles), conseiller aux affaires administratives de 
classe exceptionnelle, pour compter du 1°" décembre 1958 et jusqu’au 
20 mars 1960 inclus. 

. M. Marnay (Pierre), administrateur en chef de classe excep. 
tionnelle des affaires d’outre-mer, pour compter du 15 mars 1959 
et jusqu’au 12 avril 1960 inclus. 

. M. Combier (Marcel), administrateur en chef de classe excep. 
tionnelle des affaires d’outre-mer, pour compter du 1° décembre 1958 
et pour une durée de cinq ans au maximum. 

M. Spacensky (Ivan), administrateur en chef de classe exception. 
nelle des affaires d'outre-mer, à compter du 1° janvier 1959 et 
jusqu’au 30 juin 1959. 

M. Simeon (Paul), administrateur des affaires d’outre-mer, pour 
compter du 1° novembre 1958 et pour une durée de cinq ans au 
maximum. 

M. Botti (Marc), administrateur des affaires d'outre-mer, pour 
mg mom du 1° décembre 1959 et pour une durée de cinq ans au 
maximum. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 22 avril 1961 portant nomination d’un ambassadeur extra. 
0 et plénipotentiaire de la République française au 
rou. 





Le Président de la République, Président de la Communauté, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu Particle 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — M. Koenigswarter (Jules), ministre plénipotentiaire 
de 1'° classe, est nommé ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 


tiaire de la République française au Pérou, en. remplacement de 
M. Brasseur. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
. présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 22 avril 1961, 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, Président de la Communauté; 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 





Décret du 22 avril 1961 admettant un ambassadeur de France 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Le Président de la République, Président de la Communauté, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu le code des pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — M. Guerin (Hubert-Marie-Quirin), ambassadeur de 
France, conseiller diplomatique du Gouvernement, est admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
7 présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 22 avril 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République, Président de la Communauté : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. é 

Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Administration générale. 





Par arrêté en date du 4 avril 1961, M. Beudaert (Paul), attaché de 
1 classe, 2° échelon, de la France d’outre-mer (corps autonome), 
est placé en position de service détaché auprès du ministère des 
finances et des affaires économiques pour une période de cinq ans 
à compter du 1°" octobre 1960, pour servir à l’administration cen- 
trale, sur un poste d’attaché de 1° classe, 3° échelon. 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. Guillaneau (Henri), attaché 
de 3° classe, 3° échelon, de la France d’outre-mer (corps autonome), 
est placé en position de service détaché auprès du Conseil d'Etat, 
pour une période de deux ans à compter du 16 février 1960, pour 
servir sur un emploi d’attaché d’administration centrale. 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. Tasei (Bertrand), chef de 
division de classe normale, 2° échelon, de la France d’outre-mer 
(corps autonome), est placé, pour la période allant du 16 avril au 
31 octobre 1960, en position de service détaché auprès du ministère 
de l'éducation nationale, pour servir à l’administration centrale sur 
un poste d’attaché de 1'° classe, 3° échelon. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 18 avril 1961, Mme Bedos (Jacqueline), 
adjoint administratif du ministère des finances, détachée auprès du 
délégué général en Algérie, a été nommée régisseur d’avances pour 
les paiements définis par l’arrêté du 21 mai 1953 instituant une 
régie d’avances auprès du service des transmissions du ministère 
de l’intérieur en Algérie, en remplacement de M. Clement (Pierre), 
appelé à d’autres fonctions. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 22 avril 1961 portant nomination des membres du comité 
er a de conciliation institué auprès du ministre de l'éducation 
nationale. 





Par décret en date du 22 avril 1961, sont nommés en qualité de 
membres du comité national de conciliation institué auprès du 
ministre de l’éducation nationale : 

MM. 

Arrighi (Paul), bâtonnier de l’ordre des avocats à la cour de Paris. 

Garric (Robert), délégué général de la Cité universitaire. 

Guibourge (Lucien), président de l’union nationale des associations 
familiales. 

Hamel (Joseph), membre de l’Institut, doyen honoraire de la faculté 
de droit de Paris. 

Merred Ali, colonel en retraite, sénateur des Oasis. 

Merveilleux du Vignaux (Charles), conseiller maître à la Cour des 
comptes. 

Michelin (Alfred), administrateur, président d’honneur de la maison 
de la Bonne Presse. 

D'Ormesson (Wladimir), de l’Académie française, ambassadeur de 

France. 

Roche (Jean), de l’académie de médecine, professeur au Collège 
de France. 

Mlle Tillion (Germaine), directeur d’études à l'école pratique des 
hautes études. 

Voizard (Pierre), conseiller d’Etat. 

Waeles (Daniel), président de la fédération des industries mécaniques 
et transformatrices de métaux. 





Décret du 22-avril 1961 portant nomination 
du président et du vice-président du comité national de conciliation. 





Par décret en date du 22 avril 1961, sont nommés en qualité de : 


Président du comité national de conciliation. 


M. Hamel (Joseph), membre de l’Institut, doyen honoraire de la 
faculté de droit de Paris. 


Vice-président. 
M. Voizard (Pierre), conseiller d'Etat, 








Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale (direction 
de l'équipement scolaire, universitaire et eu ag d'un bâtiment 
dépendant de la manufacture nationale de 


Par arrêté du 14 avril 1961, est affecté à titre définitif au ministère 
de l’éducation nationale, direction de l'équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif, en vue de son utilisation par l’école nationale 
supérieure de céramique industrielle de Sèvres, le bâtiment désigné 
par la lettre D sur le plan annexé au présent arrêté, d’une super- 
ficie bâtie de 184 mètres carrés, dépendant de la manufacture 
nationale de Sèvres. 





Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires. 





Par arrêté du 6 avril 1961, M. Coche (Aristide) est nommé secrétaire 
général honoraire du centre régional des œuvres universitaires 
et scolaires de Lyon. 





Liste des élèves de l'école technique supérieure de laboratoire 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur. 





Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l’école 
technique supérieure du laboratoire, établissement d'enseignement 
technique privé reconnu par l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, 
à Paris (13°), ont obtenu le diplôme d'ingénieur (décision ministérielle 
du 4 avril 1961) : 


1 Collumeau (Yoland). 

2 Pincon (Annie). 

3 Taupin (Jacqueline), née 
Perrier. 

4 Andrivon (Jean-Pierre). 

5 Sifflet (Philippe). 

6 Rigal (Monique), née Angel. 

7 Persson (Solange). 

8 Khenkine (Danielle). 

9 Repetylo (Olga). 

10 Barrachin (Bernard). 

11 Rigal (Michel). 


12 Locquegnies (Henri). 
13 Briand (Anne-Marie). 
14 Jourdain (François). 
15 Chailley (Jacques). 
16 Fenou (Jean). 


Session spéciale. 


1 Pepin (Michel). 

2 Bellebouche (Denise). 
3 Boucher (André). 

4 Jamet (Jacques). 








Liste modificative des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
céramiste de l'école nationale supérieure de céramique indus. 
trielle de Sèvres (promotion 1960). 


Par arrêté en date du 17 avril 1961, l'arrêté du 8 août 1960 
accordant le diplôme d’ingénieur céramiste de Flécole nationale 
supérieure de céramique industrielle de Sèvres aux élèves de la 
promotion 1960 est modifié ainsi qu’il suit : 

7 Ledran (Jean-Paul). 

(Le reste sans changement.) 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Echelonnement indiciaire des grades et 0 des fonctionnaires 
des vs techniques de l'administra des monnaies et 
médailles. 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
en + we géag et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
inantes, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites, ensemble 
les textes qui l’ont complété ou modifié, et notamment le déeret 
n° 61-10 du 7 janvier 1961 ; 


Vu le décret n° 60-1085 du 5 octobre 1960 relatif au statut 
particulier des fonctionnaires des corps techniques de l’administra- 
tion des monnaies et médailles, 
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Arrêtent : 


Art. 1°, — L'’échelonnement indiciaire des grades et emplois 
des fonctionnaires techniques de l’administration des monnaies et 








médailles est fixé ainsi qu'il suit : à 
A — 
INDICES 
GRADES ET EMPLOIS ÊÉCHELONS 
Nets. Bruts. 
Chef du service de! 3° échelon............. 600 885 
l'exploitation. 2% ÉCREÏON.. ss... 930 785 
han -: : SOPSPON TE PT 500 685 
Ingénieur en chef..... Echelon exceptionnel.. 630 950 
4 3e échelONn...........e. 600 885 
D ÉONOÏOD.. cons es 970 835 
fier ÉCHEÏON.......... se» 550 785 
Ingénieur .,..,......50 6° échelon............. 550 765 
20 "0:77 SORT 200 685 
je échelon... 450 585 
7 DODPION. sc vee s 0e 400 515 
2 ODRBIDN cb e 350 445 
ter échélon............. 300 370 
Direcleur des essais...| Echelon exceptionnel. 620 950 
æ échelon............. 600 885 
Di: 0. 0 : NES PETER 575 835 
nl 5 | TONI T CUS TU 550 765 
Chef de fabrication....l % échelon...........…. 160 605 
2» CORElOR.... cs rivse 320 549 
te OChelon.... ss... 380 485 
Chef mécanicien prin-| 2° échelon......,...... #10 530 
cipal. ET OChelON....éoteree: 390 500 
Chef mécanicien....... Fe OO no vi 360 159 
OP COCO... 00e 319 435 
-Ù "ORPI IT 330 415 
SO PORN ERP 315 390 
A... 1: POP OPIRRET 300 370 
- 4 PONT RETe 285 350 
te GCRBION. :... cc. vte 270 330 
Chef d'atelier principal. 3e échelon...........….. 360 455 
D'OURB IDR roc coccurs 345 435 
1eréohelOnN.... secs 330 415 
hef d’atelier.......... ON COCHON... Se ûe 05: 315 390 
A  . : SORT Pr 300 370 
1 OOHDIOIT: . ..soverce ss 260 340 
Gr: 'O0helbn.:...i. see 260 315 
MAOCRBION Si ons 00 210 285 
ke échelon.:.. ss... 225 265 
M'ÉONOÏON 6 ci ie 210 245 
2 CONGO... sx l 195 295 
POORCION re cou 180 205 
Graveur des monnaies.| 3e échelon............…. 550 785 
2  ÉCROION. 4 soso e 500 685 
1e OCHOÏION, coco 450 585 
Contrôleur technique..[ 3 échelon.....,...,... 410 530 
2% échelon.........5... 370 470 
28 OCROÏNOIL. iso 33%0 15 
Chef magasinier et| Echelon exceptionnel.. 390 415 
chef du magasin de| 8 échelon............. 945 
gros. échelon. .......ss., 305 380 
6° échelon... ....0. 985 350 
> échelon...........e. 9265 320 
4e échelon...........….. 945 290 
2 ÉCHEION.. 00 00 295 965 
D. ÉCHEÏON. co sc ee 305 9235 
1er éChElON...…. ..... °° . 185 910 
Sous-archiviste et sous-| 8e échelon.........,.., 3415 390 
bibliothécaire. 10: 6Ch6l0N. ... .. ose 205 380 
Ge échelon......,.,... 285 350 
D ÉChEIOR.. 50 éve 265 320 
&e échelon.......... AT 245 290 
D.60h0N..... 5 ms 225 265 
CT 7 7: RER x 205 235 
1 É0NbI0R. 60 185 210 




















2. — Le présent arrêté ournal officiel 
drap française, ap apar rclhs 
Fait à Paris, le 20 avril 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS, 
Le ministre ‘délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
Le secrétaire d'Etat aux: finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 





Institut national de la statistique et des études -économiques, 


Par arrêté du 6 avril 1961, M. Henri Lagrange, administrateur 
à l'institut national de la statistique et des études 


de Société centrale pour l'équipement du territoire, 
durée de cinq ans à compter du 1°" avril 1960. 


CRU RES 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 61-406 du 20 avril 1961 relatif au statut particulier 
du corps des inspecteurs généraux du ministère de la santé 
publique et de la population. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre délégué auprès du 
Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-101 du 19 janvier 1946 relatif à l’orga- 
nisation du ministère de la santé publique et de la population ; 

Le Conseil d'Etat (commission de la fonction publique) entendu, 


Décrète : 
TITRE 1° 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1°. — Le corps de l'inspection générale de la santé 
et de la population exerce au nom et par délégation perma- 
nente du ministre de la santé publique et de la population 
le contrôle supérieur sur l’organisation et le fonctionnement 
de tous les services et établissements publics qui concourent 
à assurer la protection sanitaire et sociale de la  aeurrmr 
Il est chargé notamment de donner son avis sur manière 
de servir du personnel des services extérieurs et sur toutes 
propositions relatives aux nominations et aux mutations de 


ce personnel, et propose éventuellement des sanctions à l’égard 


dudit personnel. Il en est de même pour le personnel des éta- 
blissements publics sanitaires et sociaux à l’occasion des inspec- 
tions effectuées. 

Il exerce dans les conditions fixées par les lois et règlements 
le contrôle supérieur sur les établissements et organismes privés 
ayant les buts susénumérés. 

En outre, le corps de l'inspection générale de la santé et 
de la population joue auprès du ministre le rôle de conseil 
technique. 


Art. 2. — Les fonctionnaires de l'inspection générale rendent 
comptent individuellement au ministre de leurs inspections 
ou missions par des rapports spéciaux. En outre, pour chacun 
des services ou des catégories d'établissements ayant fait l’objet 
de tournées d’inspections, un rapport de synthèse est élaboré 
sous l’autorité de l'inspecteur général chargé de coordonner 
l’activité de l’ensemble du corps. 


Un rapport d'ensemble annuel rend compte des différentes 
missions accomplies par le service et présente les conclusions 
qui se dégagent de ces travaux. LE 

Le ministre peut donner aux rapports indiqués ci-dessus la 
publicité qu’il estime opportune dans l'intérêt du service. 





2% AVI 


Art. © 
de la 
inspecte 

L'un : 
coordon 

Art, « 


raux ad 
tre de 1 


atteint 

2° A 
d'un c« 
du mir 
chargé 








—, 


1961 


——— 


officiel 


tiques, 


ation : 


vues, 


pue 
ques, 
uprès 
une 


ulier 
santé 


anté 
y du 
ires 


atut 
rga- 


on ; 
du, 











35 Avril 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Art. 3. — Le corps de l'inspection générale de la santé et 
de la population comprend des inspecteurs généraux et des 
inspecteurs généraux adjoints. 

L'un des inspecteurs généraux est chargé par le ministre de 
coordonner l’activité de l’ensemble du corps. 


Art. 4 — Les inspecteurs généraux et les inspecteurs géné- 
raux adjoints sont nommés par décret sur proposition du minis- 
tre de la santé publique et de la population. 


TITRE II 
RECRUTEMENT 


Art. 5. — Peuvent être nommés inspecteurs généraux adjoints : 

1° Après inscription sur un tableau d'avancement établi après 
avis de la commission administrative paritaire de l'inspection 
générale : 

a) Les médecins inspecteurs principaux de la santé ayant 
tem au moins deux ans de services au 1°’ échelon de leur 
grade ; 

Les pharmaciens inspecteurs principaux ayant accompli au 
moins deux ans de services au 1°’ échelon de leur grade ; 

Les médecins chefs des hôpitaux psychiatriques autonomes 
et de l’établissement national de Saint-Maurice ayant accompli 
au moins deux ans de services à la 5° classe. 


b) Les administrateurs civils du ministère de la santé publique 
et de la population justifiant d'au moins neuf ans de services 
en cette qualité ; 

Les inspecteurs principaux de la population et de l’action 
sociale ayant accompli au moins deux ans de services au 2° éche- 
lon de leur grade : 

Les directeurs des établissements nationaux de bienfaisance et 
ls directeurs des hôpitaux psychiatriques autonomes ayant 
atteint le 2° échelon de leur grade. 


2° Après inscription sur une liste d’aptitude établie à la suite 
d'un concours dont les modalités seront fixées par arrêté conjoint 
du ministre de la santé publique et de la population et du ministre 
chargé de la fonction publique : 

a) Les médecins chefs des hôpitaux psychiatriques de la 
Seine ; 

Les médecins chefs des hôpitaux psychiatriques départemen- 
taux ayant accompli au moins deux ans de services à la 5° classe 
de leur grade ; 

Les médecins directeurs de sanatoriums publics ayant atteint la 
2 classe de leur grade ; 

Les pharmaciens des hôpitaux de plus de huit cents lits ayant 
atteint la 3° classe de leur grade. 

b) Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques 
départementaux ayant atteint la 5° classe de leur grade ; 

Les directeurs, directeurs généraux adjoints et directeurs 
adjoints des hôpitaux et hospices publics occupant depuis six ans 
au moins un emploi de 2: classe. 

Le nombre des inspecteurs généraux adjoints issus respecti- 
vement des catégories énumérées au 1°-« et au 2°-a d’une 
part, au 1°-b et au 2°-b d'autre part, ne pourra être inférieur 
aux deux cinquièmes de l'effectif total du grade. 


Art. 6. — Les inspecteurs généraux sont nommés au choix : 

1° A concurrence de trois vacances sur quatre, après inscrip- 
tion à un tableau d'avancement parmi les inspecteurs généraux 
adjoints ayant atteint depuis trois ans au moins. le 7° échelon 
de leur grade et ayant accompli au moins trois ans de services 
effectifs en cette qualité. 


2° A concurrence d’une vacance sur quatre, après inscription 
sur un tableau d'avancement établi après avis de la commission 
administrative paritaire de l'inspection générale parmi : 

Les directeurs, chefs de service, directeurs adjoints et sous- 
directeurs de l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population ; 

Les inspecteurs divisionnaires de la population comptant au 
moins six années de services effectifs en cette qualité et ayant 
atteint l’échelon fonctionnel de leur grade ; 

. Les médecins inspecteurs divisionnaires et les pharmaciens 
inspecteurs divisionnaires de la santé comptant au moins 
six années de services effectifs en cette qualité et ayant atteint 
au moins le 3° échelon de leur grade ; 

Le directeur général et le secrétaire général de l'administration 
générale de l'assistance publique de Paris, le directeur général 
de l'administration générale de l’assistance publique de Marseille, 
le directeur général des hospices civils de Lyon ; 








Les directeurs généraux d'établissements hospitaliers des villes 
siège d’une faculté de médecine ou d’une école de médecine 
mod + 1 exercice justifiant de cinq années d'exercice en cette 
qualité et ayant atteint le dernier échelon de leur grade ; 

Les médecins professeurs des facultés et écoles nationales de 
médecine ainsi que des écoles d’application des services de santé 
des armées de terre, de l’air et de mer. 


Art. 7. — Les nominations prévues aux articles 5 et 6 ci-dessus 
se font à l’échelon comportant un traitement égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui que les intéressés percevaient 
dans leur emploi d’origine. 

Lors de ces nominations, les intéressés conservent, dans la 
limite de deux années, l'ancienneté acquise dans l’échelon- de 
leur ancien grade si le gain indiciaire obtenu est inférieur à 
celui que leur aurait procuré un avancement de classe ou 
d’échelon dans leur ancien grade. 

Les administrateurs civils qui, appartenant au 7° échelon de 
la 2° classe, justifient de plus de neuf années de services dans 
cette classe seront nommés au 3° échelon du grade d’inspecteur 
général adjoint et conserveront, dans la limite de deux années, 
l'ancienneté excédant neuf ans. 


TITRE III 
AVANCEMENT 


Art. 8. — Le grade d’inspecteur général comporte trois éche- 
lons, celui d’inspecteur général adjoint comporte sept échelons. 


Art. 9. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chaque échelon du grade d’inspecteur général adjoint est 
de deux années. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chaque 
échelon du grade d’inspecteur général est de trois années. 

Ces durées peuvent être réduites dans les conditions fixées 
par les articles 7 et suivants du décret n° 59-308 du 14 février 
1959, sans pouvoir toutefois être inférieures à dix-huit mois 
pour les inspecteurs généraux adjoints et à deux ans pour les 
inspecteurs généraux de la santé publique et de la population. 


TITRE IV 
PosrTions 


Art. 10. — La proportion maximum des fonctionnaires détachés 
ou mis en disponibilité est fixée aux deux cinquièmes de l’effec- 
tif total du corps. 


TITRE V 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 11. — Pendant une durée de cinq ans à compter de la 
date d'effet du présent texte, les nominations au grade d’inspec- 
teur général pourront être effectuées, sans qu’il soit tenu compte 
de la proportion fixée à l’article 6 ci-dessus, parmi : 

Les fonctionnaires visés à cet article 6; 

Les fonctionnaires énumérés ci-dessous : 

Inspecteurs divisionnaires de la santé ayant atteint le 3° éche- 
lon de leur grade depuis au moins deux ans ; 

Pharmaciens inspecteurs divisionnaires ayant atteint le 3° éche- 
lon de leur grade depuis au moins deux ans; 

Médecins chefs des hôpitaux psychiatriques ayant atteint la 
1"° classe de leur grade depuis au moins cinq ans ; 

Médecins directeurs des sanatoriums publics ayant atteint la 
1" classe de leur grade depuis au moins cinq ans; 

Pharmaciens des hôpitaux de plus de 800 lits ayant atteint la 
1° classe de leur grade depuis au moins cinq ans ; 

Les fonctionnaires appartenant à l’un des corps auxquels 
prépare l’école nationale d'administration ayant atteint depuis 
deux ans au minimum un indice au moins égal à celui afférent 
cg échelon de la 1° classe des corps d’administrateurs 
civils ; 

Inspecteurs divisionnaires de la population et de l’action sociale 
ayant atteint le 3° échelon de leur grade depuis au moins 
cinq ans; 

Directeurs des établissements nationaux de bienfaisance ; 

Directeurs des thermes nationaux d’Aix-les-Bains et directeurs 
des hôpitaux psychiatriques autonomes ayant atteint le 1° éche- 
lon de leur grade depuis au moins cinq ans; 

Directeurs généraux et directeurs des hôpitaux et hospices 
publics occupant depuis six ans au moins un emploi de 1"° classe. 

Ces nominations interviendront après inscription sur une liste 
d'aptitude établie après avis de la commission administrative 
paritaire de l'inspection générale. 
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Art. 12 — Le décret n° 56-35 du 13 janvier 1956 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier 
du corps des inspecteurs généraux du ministère de la santé 
publique et de la population est abrogé. 


Art. 13. — Le Premier ministre, le ministre de la santé 

ublique et de la population, le ministre délégué auprès du 

remier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 avril 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 





Ordre du jour du mardi 25 avril 1961. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Réunion de plein droit du Parlement en application de l’article 16 
de la Constitution. 





La conférence des présidents prévue pour le 25 avril 1961, à 
quatorze heures trente, est annulée, 





Documents parlementaires mis en distribution le mardi 25 avril 1961. 


L — Distribués sous forme de ronéos 
et adoptés au cours de la séance du 16 décembre 1960. 


N° 1070 (1). — Rapport de M. Carous, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur le projet de loi, adopté par 
le Sénat, concernant la situation des administrateurs civils 
de l’administration centrale de Fair. 


N° 1071(1). — Rapport de M. Carous, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur le projet de loi, adopté par 
le Sénat, concernant la titularisation d’agents sur contrat de 
l’ordre administratif du ministère des armées. 


N° 1072. — Projet de loi constitutionnelle, rejeté par le Sénat, 
portant modification des dispositions de Particle 28 de la 
Constitution (renvoyé à la commission des lois constitu- 
tionnelles). 


IL. — Diffusés durant l’intersession. 
Le 22 décembre 1960. 


N° 1064. — Rapport de M. Mainguy, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur la proposition de loi tendant à étendre 
les dispositions de l’article L.356 du code de la sécurité 
sociale concernant l’attribution de la majoration pour tierce 
personne aux pensionnés ayant dépassé l’âge de soixante- 
cinq ans. 


N° 1083. — Proposition de loi de M. Lurie tendant à ouvrir un 
nouveau délai d’application des dispositions portant admission 
pour la pension de marin ou d'agent du service général du 
temps passé dans certaines positions spéciales (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles). 





(1) Tirage restreint. 
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Le 23 décembre 1960. 


N° 1078. — Proposition de loi de M. Jean Lolive tendant à la réorgs 
commission 


nisation des juridictions - gt travail (renvoyée à la 
es). Se 


des lois co 
N° 1079. — ition de loi de M. Tomasini tendant à la création 
d'une e en faveur des réfractaires au service du travail 


obligatoire (renvoyée à la commission des affaires culturelles), 


N° 1080. — Proposition de loi de M. Tomasini tendant à incorporer 
des appelés dans le régiment des sapeurs-pompiers de Paris 
(renvoyée à la commission de la défense nationale). 


N° 1084. — Proposition de loi de M. Cathala tendant à aménager en 
faveur des handicapés physiques les dispositions de la loi du 
27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière 
de circulation de véhicules terrestres à moteur (renvoyée à la 
ssion des lois constitutionnelles). 


Le 26 décembre 1960. 


N° 1081. — Proposition de loi de M. Becker relative aux règles de 
piégeage des oiseaux rapaces (renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles), ” 


N° 1082. — Proposition de loi de M. Becker relative à la protection 
pi we gg fossiles (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 


Le 27 décembre 1960. 


N° 1087. — Proposition de loi de Mille Marie-Madeleine Dienesch 
tendant à modifier l’article 1454 (3°) du code général des 
impôts en vue d’exempter de la contribution des patentes 
les agriculteurs éleveurs (renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles). 


Le 28 décembre 1960. 


N° 1065. — Rapport supplémentaire de M. Lacaze, au nom de la 
commission des affaires culturelles, sur la proposition de loi 
tendant à préciser que les ostréiculteurs et les mytiliculteurs 
inscrits maritimes relevant de la caisse de retraite des marins 
ne dépendent pas du régime de l'assurance vieillesse des 
personnes non salariées de l’agriculture. 


N° 1088. — Proposition de loi de M. Marcellin relative aux filiales 
d'entreprises publiques (renvoyée à la commission de la 
production). 


Le 29 décembre 1960. 


N° 1076. — Proposition de loi de M. Bégué relative à la garantie 
des exploitants contre les risques des ités agricoles 
(renvoyée à la commission de la production). 


Le 2 janvier 1961. 


N° 1090. — Proposition de loi de M. Profichet tendant à interdire 
les transferts de fonds entre les différents postes budgétaires 
de la sécurité sociale et entre les caisses de sécurité sociale 
et les caisses d’allocations familiales et à affecter spécifique. 
ment un pourcentage des cotisations de sécurité sociale aux 
caisses régionales d’assurance vieillesse des travailleurs salariés 
(renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


Le 5 janvier 1961. 


N° 1094. — Avis de M. Michel Sy, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de ps rela- 
tive à des actions complémentaires coordonn de recherche 
scientifique et technique. 


Le 6 janvier 1961. 


N° 1086. — Proposition de loi de M. Duchâteau portant réforme 
de l'éducation physique et du sport en France (renvoyée à la 
commission des affaires culturelles). 


Le 11 janvier 1961. 


N° 1077. — Production de loi de M. Catalifaud tendant à créer un 
service technique du génie civil de l'Etat (renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles). 


Le 13 janvier 1961. 


N° 1100, — Communication de M. le Premier ministre en date du 
30 décembre 1960 relative à la réorganisation des transports 
de la région parisienne, 


Le 16 janvier 1961. 


N° 1073. — Proposition de loi de M. Motte tendant à majorer de 
0,30 p. 100 le taux de calcul de la retraite des personnels 
actifs de la sûreté nationale appelés à exercer leurs fonctions 
en Algérie et dans les départements d'outre-mer, pour le 
temps accompli dans ces territoires (renvoyée à la commis 
sion des affaires culturelles). 
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Budget voté de 1961 (Services du Premier ministre). — IL — Infor- 
£ Le 18 janvier 1961. mation : Dépenses des services civils (1) (renvoyé à la commission 
N° 1075. — de loi de M. Crouan tendant à la création des finances). 
d’un t spécial de croix de la Légion d'honneur Budget voté de 1961 (Services du Premier ministre), — VIL — Grow 
et de m es militaires et d’une médaille commémorative pement contrôles radio-électriques : Défense des services 


« Agadir » en faveur des sauveteurs d'Agadir (renvoyée à 
là commission de la défense nationale). 


Le 24 janvier 1961. 


N° 1093, — Rapport de M. Collette, au nom de la commission de la 
production, sur le projet de loi autorisant la ratification de 
la convention internationale des télécommunications, signée à 
Genève le 21 décembre 1959. 


Le 27 janvier 1961. 


N° 1089, — Pepe de loi de M. Pasquini relative à l’exercice 
de la m ine libre (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles). 


Le 10 février 1961. 


N° 1085 rectifié. — Proposition de loi de M. Anthonioz tendant à 
modifier l'ordonnance du 29 novembre 1960 modifiant le code 
des débits de boissons et des mesures de lutte contre l’alcoo- 
lisme (renvoyée à la commission des affaires culturelles). 


II. — Distribués ce jour. 


N° 1108. — Projet de loi de programme relative au développement 
de l’action sociale dans les départements des Oasis et de 
la Saoura (renvoyé à la commission des finances). 


N° 1109. — Rapport de M. Paul Coste-Floret, au nom de la commission 
des lois constitutionnelles, sur la proposition de résolution 
tendant à modifier les articles 10 et 37 du règlement relatifs 
ee on du bureau et des commissions de l’Assem- 


N° 1111. — Rapport de M. Burlot, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi de programme pour les territoires 
d'outre-mer. 


N° 1112. — Rapport de MM. Mare Jacquet et Nungesser, au nom 
de la commission des finances, de l’économie générale et du 
plan, sur le projet de loi de programme relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherche scientifique et 
technique. 





Documents budgétaires diffusée, 





Le 20 décembre 1960. 


Projet de loi de finances pour 1961. ——- Annexe : Budget social de 
la nation (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Le 21 janvier 1961. 


Nomenclature des entreprises nationales à caractère industriel ou 
commercial et des sociétés d'économie mixte d’intérêt national 
(art. 164 de l’ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959). — Année 1960 (2 volumes) (1) (renvoyée à 
la commission des finances). 


Le 7 mars 1961. 


Budget voté de 1961 (Finances et affaires économiques), — 
IV. — Commissariat général du plan d’équipement et de la pro- 
ductivité : Dépenses des services civils (1} (renvoyé à la commission 
des finances). 

Budget voté de 1961 (Services du Premier ministre). — HI. — Direc- 
tion des Journaux officiels : Dépenses des services civils (1) (ren- 
voyé à la commission des finances). 


Budget voté de 1961 (Services du Premier ministre). -— VI. — Service 
de documentation extérieure et de contre-espionnage : Dépenses 
des services civils (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Budget voté de 1961 (Services du Premier ministre). — XI. — Conseil 


économique et social: Dépenses des services civils (1) (renvoyé 
à la commission des finances). 

Le 8 mars 1961. 
Budget voté de 1961. — Imprimerie nationale : Dépenses des ser- 


vices civils (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Le 9 mars 1961. 


Budget voté de 1961 (Services du Premier ministre). — V, — Etat- 
major général de la défense nationale : Dépenses des services 
civils (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Le 10 mars 1961. 


Budget voté de 1961 (Armées). — Budget annexe du service des 
poudres : Dépenses des services militaires (1) (renvoyé à la com- 
mission des finances). 


Budget voté de 1961 (Services du Premier ministre). — I. — Ser- 





vices généraux : Dépenses des services civils (1) (renvoyé à la 
commission des finances). 





civils (1} (renvoyé à la commission des finances). 


Le 15 mars 1961. 


Budget voté de 1961. — Monnaies et médailles: Dépenses des 
services civils (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Le 17 mars 1961. 


Budget voté de 1961 (Finances et. affaires économiques). — 
III — Affaires économiques : Dépenses des services civils (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 

Budget voté de 1961, — Sahara: Dépenses des services civils (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 

Budget voté de 1961 (Services du Premier ministre). — IV. — Affai- 
res algériennes : Dépenses des services civils (1) (renvoyé à la 
commission des finances). 

Budget voté de 1951, — Travail: Dépenses des services civils (1) 
(renvoyé à la commission des finances). 


Le 22 mars 1961. 


Budget voté de 1961 (Armées). — Budget annexe du service des 
essences : Dépenses de fonctionnement et d'équipement des ser- 
vices militaires (1) (renvoyé à la commission des finances). 

Budget voté de 1961 (Services du Premier ministre), — VIEIL — Admi- 
nistration provisoire des services de Ia France d’outre-mer : 
Dépenses des services civils (1) (renvoyé à la commission des 
finances). 


Le 18 avril 1961. 


Budget voté de 1961. — Santé publique et population : Dépenses 
des services civils (1) (renvoyé à la commission des finances). 
Budget voté de 1961 (Travaux publics et transports). — IIL — Marine 
marchande : Dépenses des services civils (1) (renvoyé à la com- 

mission des finances). 

Budget voté de 1961. — Affaires étrangères : Dépenses des services 
civils (1) (renvoyé à la commission des finances). 

Budget voté de 1961. — Construction : Dépenses des services civils (1) 
(renvoyé à la commission des finances), 

Budget voté de 1961. — (Finances et affaires économiques). — 
L — Charges communes : Dépenses des services civils (1) (ren- 
voyé à la commission des finances). 

Budget voté de 1961. — Légion d’honneur (ordre de la Libération) : 
Dépenses des services civils (1) (renvoyé à la commission des 
finances). 

Rapport pour 1960-1961 (VI: rapport). — Conseil de direction du fonds 
de développement économique et social (1) (renvoyé à la commis- 


sion des finances). 
Le 20 avril 1961 


Budget voté de 1961. —— Anciens combattants et victimes de guerre : 
Dépenses des services civils (1) (renvoyé à la commission des 
finances). 





(1) Tirage restreint. 





Réunion de commission du mardi 25 avril 1961. 





Commission de la production et des échanges. Réunion du bureau 
à l’issue de la séance. — Local n° 232. 








SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 
DE LA CONSTITUTION 





Ordre du jour du mardi 25 avril 1961. 





A quinze heures. — SÉANCE PURLIQUE 


Réunion de plein droit du Parlement en application de l’article 16 
de la Constitution. 





Documents mis en distribution le mardi 25 avril 1961. 


N° 171. — Projet de loi tendant à accorder à certains gérants de 

sociétés à responsabilité limitée la faculté d’opérer des verse- 
ments de rachat au titre de l'assurance vieillesse (renvoyé 
à la commission des affaires sociales). 











« 
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N° 173. — Rapport de M. André Fosset (au nom de la commission 
des lois) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’organisation de la région de Paris. 


N° 175. — Projet de loi tendant à améliorer dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane la situation des populations agricoles én modifiant 
les conditions de l’exploitation agricole et en facilitant l’acces- 
sion des exploitants à la propriété rurale (renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques). 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, présidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 27 avril 1961, à onze heures, au local n° 213. 





Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le mardi 25 avril 1961, à seize heures (salle 
n° 216) : 


Echange de vues sur la situation. 





Réunion de commission du mardi 25 avril 1961. 


Commission des affaires étrangères, à seize heures. — Salle n° 216. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de sections. 
(Additif.) 





Mercredi 26 avril 1961. 
Neuf heures. 


SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 
Inventaire des besoins en matière d'équipement sportif et socio- 
éducatif (question dont le Conseil économique est saisi d'urgence par 
M. le Premier ministre). 
Dix heures. 
Problèmes de promotion sociale : audition de M. Ragey, directeur 
du Conservatoire national des arts et métiers. 
Puis suite des travaux sur l’équipement sportif et socio-éducatif. 
Quinze heures (éventuellement). 


Inventaire des besoins en matière d'équipement sportif et socio- 
éducatif (suite des travaux). 


Jeudi 27 avril 1961. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Quinze heures. 


Inventaire des besoins en matière d’équipement sportif et socio- 
éducatif : 


Suite des travaux et adoption d’un projet de rapport et d’un projet 
d'avis. 





+ 





AVIS ET COMMUNICATIONS 


_— ide 





Premier ministre. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 17 avril au 22 avril 4961 : 


L — Notes et études documentaires. 
N° 2766. — Constitution de la République du Venezuela 1 Nr ee 


gene PA ii le NES» di e de Gun AS SU à 3 
N° 2767. — Réglementation concernant les opérations de 
rénovation urbaine............ CS ARR TE 0,40 NF, 
N° 2768. — Le problème énergétique européen et l’adap- 
tation des Houillères nationales..,......... 0,80 NF, 


Abonnement : six mois, 57,50 NF ; un an, 108 NF. 


IL — Articles et documents. 
(Bulletin d’informations et de presse internationale.) 


N° 01084. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation à Cuba. 

2. Textes du jour. — Documents relatifs à la conférence 
de Yaoundé (26-28 mars 1961). 

3. Faits et opinions. — La mission du journaliste en 
Le pd démocratique. — La télévision aux Pays- 

s. 
N° 01085. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation à Cuba. 

2. Textes du jour. — Echange de lettres relatif au 
Laos entre le prince Sihanouk, chef d’Etat du 
Cambodge, et le général de Gaulle, Président de la 
République (3 mars 1961). 

3. Faits et opinions. — Afrique. — Trois visages de 
l'Afrique : conflit racial au Sud, chaos au Congo, 
indépendance à l'Ouest. 

N° 01086. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation à Cuba. 

2. Faits et opinions. — Points de vue sur la politique 
extérieure des Etats-Unis. 

0,75 NF. 


Abonnement : six mois (soixante-quinze numéros), 42 NF; un an 
(cent cinquante numéros), 78 NF. 


III. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins mensuels d’information sur l’Allemagne, les Etats-Unis, 
l'Espagne, la Grande-Bretagne, l'Italie et VU. R. S. S.) 


N° 278. — Etats-Unis. — Un plan d’aide à l'Amérique latine, — 
La session de l’assemblée générale des Nations Unies. — 
Le corps des volontaires de la paix. 
0,70 NF. 
Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères » : six mois, 
4 NF; un an, 7 NF. 
Abonnement à l'ensemble des six bulletins : six mois, 20,50 NF ; un an, 


IV. — Problèmes économiques. 


(Publiés en collaboration 
avec l’institut national de la statistique et des études économiques.) 


1. Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère. 
2. Notes rapides sur la situation économique. — Marchés mon- 
diaux. — Conjoncture étrangère, 
N° 694 du 18 avril 1961. 
Parmi les articles publiés : 

La zone franc en 1959. — Les perspectives d’évolution de 
la Communauté économique européenne en 1961. — L’agri- 
culture britannique devant une Union économique euro- 
péenne. — Stabilité monétaire et développement écono- 
mique en Italie, 1946-1960 (première partie). — Le nouveau 
rouble. — Le marché mondial du sucre. 

Notes rapides sur : 

Marché des frets. — Transports. — Marché des matières 

premières. — Production industrielle pour les pays du 
Marché commun. — Le Royaume-Uni et les Etats-Unis (gra: 
phique). — Allemagne occidentale, — Finlande. 


0,70 NF. 


Abonnement : six mois (vingt-six numéros), 18 NF ; un an ne 
deux numéros), 33 NF 
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V. — Cahiers français (documents d'actualité). 


N° 61 d'avril 1961. 


Au sommaire : ? 

Le plan régional de développement économique et social de 
la région du Rhône et des Alpes. — La recherche géo- 
logique et minière à l’heure de lindépendance africaine. — 
Les investissements d’Electricité de France. — Le micro- 
scope électronique géant et les premières photographies de 
microbes vivants. — Les Français à Rome. 


Notices sur : 

L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture. — Les institutions politiques de la Répu- 
blique fédérale allemande. — Le régime social agricole 
en France. — La navigation intérieure en France. — Sta- 
tistiques mondiales : le fer et l’acier dans le monde. — La 
République du Mali. 


Faits et documents sur : 


L'actualité sociale. — L'actualité d'outre-mer. — L'actualité 
littéraire. — L'actualité du tourisme. 
LOS 1,60 NF. 


Abonnement : un an (dix numéros), 14,50 NF. 


VIL — Revue du ministère de l'agriculture. 
(Rédigée par le ministère de l’agriculture.) 


N°: 167, 168, 169. 


Au sommaire : 

Les lois agricoles de 1960. — Discours de M. le Premier 
ministre. — Discours de M. le ministre de l’agriculture, — 
L L'orientation de l’agriculture (5 août 1960). — II Les 
investissements (30 juillet 1960). — IIL Le fonds de régu- 
larisation et d’orrentation des marchés agricoles (21 juil- 
let 1960). — IV. L'enseignement et la formation profession- 


nelle (2 août 1960). — V. L'aménagement foncier et FPirri- 
gation (2 août 1960). — VI Les parcs nationaux (22 juil- 
let 1960). 

Le:numéro:;..7:,..:2. 2,40 NF. 


Abonnement : un an (douze numéros) : 24 NF. 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


N° 672 du 22 avril 1961. 


A la rubrique « Variétés statistiques » : Les caractéristiques sani- 
taires de l’année 1960. 
1 NF. 


Abonnement : un an (cinquante-deux numéros) : 16 NF. 


VIII — Bulletin statistique du ministère de la construction 
(mensuel). 


(Statistiques nationales et départementates.) 


Le numéro 3 de mars 1961 publie en outre : 


— des statistiques nationales (permis de construire, primes et 
prêts à la constrüction) ; 

— des variétés sur la hauteur des maisons d’habitation et le 
nombre de pièces habitables des logements à Paris en 1896 et 


en 1954 ; 
— une étude sur l’évolution du mode de couverture des bâtiments 
d’habitation en France métropolitaine. 


Abonnement : un an, 50 NF ; le numéro : 5 NF. 


IX. — Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
(Etablie sous le patronage 
de la commission interministérielle de documentation.) 


Dans chaque numéro : 
1. Documents administratifs. 
2. Bulletin des sommaires. 


N° 6 du 30 mars 1961. 


ES DORED ....,..,,.5 0x 0,95 NF. 


Abonnement : un an (vingt-quatre numéros), 16,50 NF, 


X. — Divers. 
Collection « Recueils et Monographies » (n° 37). 


L'intéressement des travailleurs à l’entreprise. 





Broché, 48 pages, format 21x27. Prix: 3,75 NF; franco: 4 NF. 


Répertoire permanent de l'administration française 
(29° édition, à jour au 1°" janvier 1961). 


Y compris le fascicule donnant la composition du Gouvernement 
et des cabinets ministériels (liste arrêtée au 24 mars 1961). 


Un volume broché, 410 pages, format 13X18: Prix: 6,90 NF; 
franco : 7,40 NF. 


Le fascicule (composition du Gouvérnement), seul : 1 NF; francot 
1,25 NF. 
Monographies agricoles départementales. 
(Editées en collaboration avec le ministère de l’agriculture.) 


Dans chaque monographie sont examinés : 
. Milieu naturel ; 
. Milieu humain ; 
. Structure foncière ; 
. Production agricole ; 
. Forêts et produits forestiers ; 
. Organisation administrative et professionnelle ; 
. Efforts fournis pour améliorer la production. 
Chaque étude est complétée par une carte et des tableaux statis- 


tiques. 
Viennent de paraître : 


N° 43: La Haute-Loire. 
N° 70: La Haute-Saône. 


Chaque monographie : brochée, format 21x27. Prix: 5,20 NF; 
franco : 5,50 NF. 


I G ON à C9 2 + 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 0,25 NF}, et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord - Byron, 
Paris (8:). (C. C. P. Paris 9060-98.) 


—+ 0 + 





Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de 
la convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 
30 juillet 1949 et 10 juillet 1952. 





En application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1937 
et pour déférer à une invitation de M. le ministre des travaux 
publics et des transports, la Société nationale des chemins de fer 
français a l’honneur d'informer le public qu’elle soumet à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
26 avril 1961, les tarifs n°* 100 (titre II), 3 et 23 comme indiqué 
ci-après : 

TARIF N° 100 (titre II) 


1° Supprimer l'indication du renvoi (3) en regard des désignations 
ci-après figurant aux chapitres 1°" ($ I), 3 ($ 16-1) et 12 ($ D): 


Fruits non dénommés. 
Légumes non dénommés. 


2° Supprimer à la fin du tarif le texte du renvoi (3). 

3° Piquer un renvoi (2) en regard de la désignation « Légumes 
non dénommés >» figurant aux chapitres 1°" ($ I) et 3 ($ 16-1). 

4° Supprimer à la fin du texte du renvoi (2) la phrase ci-après : 
« La réduction résultant de l’application de ces dispositions ne peut 
se cumuler avec celle résultant de l’application des dispositions du 
renvoi (3) ». 


TARIF N° 3 


1° Supprimer l'indication du renvoi (5) en regard des dispositions 
ci-après figurant aux chapitres 1 ($$ 1 et II), 3 ($S$ 16-1 et XVII), 8 ($ D) 
et 12 ($ I. 

Fruits à cidre ou à poiré. 

Fruits non dénommés. 

Légumes non dénommés (en régime accéléré et en régime ordi- 
naire). 

2° Supprimer à la fin du tarif le texte du renvoi (5). 

3° Piquer un renvoi (4) en regard de la désignation « Légumes 
non dénommés » figurant aux chapitre 1°" ($$ I et II) et 3 ($ 16-1) 
et de la désignation «Fruits à cidre au à poiré». figurant au 
chapitre 1°" ($ I). 

4° Supprimer à la fin du texte du renvoi (4) la phrase ci-après : 
« La uction résultant de l'application de ces dispositions ne 
peut se cumuler avec celle résultant de l'application des disposi: 
tions du renvoi (5) ». 
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TARIF N° 23 


Modifier comme suit le texte du renvoi (a) figurant à la fin 
du chapitre 1°": 

a) A titre provisoire et jusqu’au 31 décembre 1961, les numéros 
des barèmes applicables à ces marchandises d’origine métropolitaine 
ou algérienne exportées par wagon chargé de : 

3 ou 4 tonnes (5261) ; 

5 tonnes (5262), 
sont augmentés de deux unités. 

(Paris, le 22 avril 1961.) 





2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l’administration supérieure de son intention de mettre en vigueur 
le 20 avril 1961 un tarif de transit n° 503, chapitre 13 À, pour le 
transport, entre Marseille-Maritime, Sète et Port-Vendres-Ville, d’une 
part, Boulogne, Dieppe, le Havre et Dunkerque, d’autre part, des 
pommes de terre en provenance de lPAlgérie et à destination de la 
Grande-Bretagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées, où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 21 avril 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait connaître 
à l’administration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 1°" mai 
1961 un premier supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises par wagon complet entre Buchs (SG)- 
Transit, d’une part, Marseille-Maritime, d'autre part (édition du 
1°" mai 1960). 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 20 avril 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
lhomologation ministérielle une proposition tendant à modifier à 
partir du 1°" juin 1961 les dispositions tarifaires indiqüées ci-après : 


IL — Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


Article 3. — Délais tarifaires de chargement 
ou de déchargement des wagons. 


L — Délais tarifaires de chargement. 
IL — Délais tarifaires de déchargement. 
II . — Délais tarifaires de séjour dans les gares douanières. 


Des délais particuliers sont fixés par l’article 88 pour le séjour 
des envois dans les gares douanières. 


Article 63. 
Transports faisant l’objet d’une réexpédition à la frontière. 


Les envois de marchandises sortant de France (en entrant en 
France) par voie ferrée et faisant l’objet d’une réexpédition au 
départ d’une gare desservant la frontière et ouverte aux opérations 
douanières sont taxés aux conditions des tarifs applicables entre 
la gare expéditrice et la gare douanière correspondante (ou entre 
la gare douanière et la gare destinataire). 

Il est perçu, en outre, pour le parcours de la gare douanière à 
la frontière (ou vice versa) une taxe de réexpédition (1) dont le 
taux est indiqué au tarif des opérations accessoires (45°). 

La S. N. C. F. peut, en cas de réalisation d’un programme 
concerté comportant des garanties de fidélité au chemin de fer, 
appliquer, dans certaines gares, à cette taxe une réduction pou- 
vant atteindre 50 p. 100. 





(1) Cette taxe de réexpédition n’est pas applicable aux transports 
en provenance (ou à destination) des localités desservies directe- 


ment par la gare douanière ou des embranchements particuliers 
qui lui sont rattachés, transports qui restent soumis aux disposi- 
tions des tarifs applicables entre la gare douanière et la frontière 
(ou vice versa). 








Le taux de réduction sera communiqué à l’administration supé. 


rieure et appliqué si, dans un délai de cinq jours à dater de 
l'enregistrement de cette communication à l’administration supé. 
rieure, celle-ci n’a pas notifié à la S. N. C. F. son opposition. 
Le chemin de fer peut exiger la justification du transport antérieur 
Lea À F4 présentation du récépissé au destinataire ou de la lettre de 
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Article 88. 
Séjour dans les gares douanières. 


Le séjour des envois dans les gares douanières (y compris les 
installations affectées au service de la douane) où sont accomplies 
des formalités douanières au départ, en cours de route ou à l’arrivée, 
est fixé comme suit et donne lieu, en cas de om + 1 mars des 
délais prévus et déduction faite s’il y a lieu de tout séjour imputable 
au chemin de fer, à la perception de redevances et taxes de 
magasinage ou de séjour du matériel dans les conditions ci-après : 


I. — Transports dédouanés par le chemin de fer. 


A. — Lorsque, à l’arrivée des marchandises dans les gares fron- 
tières terrestres, ainsi que dans certaines gares douanières de 
l’intérieur désignées (1), le chemin de fer n'est pas en possession 
des pièces lui permettant d'accomplir les formalités en douane, 
il est perçu, pour la période comprise entre heure d'arrivée 
de la marchandise et l’heure de réception des pièces susvisées, 
les taxes fixées au tarif des opérations accessoires (13°, IV, A 1°). 

Le point de départ à considérer pour cette perception est reporté 
éventuellement à lheure d'ouverture de l'agence en douane (2) 
qui suit immédiatement l’arrivée de la marchandise. 

Les dispositions des alinéas ci-dessus sont également applicables 
aux envois par wagons stationnant en attente d'appel dans une 
gare voisine de celle où doivent être accomplies les opérations 
re qu et désignée par affichage dans la gare douanière inté- 
r e. 


B. — Lorsque la durée de l’arrêt que subit la marchandise pour 
l’accomplissement des formalités en douane excède vingt-quatre 
heures (3) à partir de la réception des pièces (4), il est perçu 
pour l'excédent de cette durée les taxes fixées au tarif des opé. 
rations accessoires (13°, IV, A 2°). 


IL. — Transports dédouanés par le public (expéditeur, 
destinataire ou leurs mandataires) au départ ou à l’arrivée. 


Les délais à observer pour la remise des marchandises au chemin 
de fer au départ, ou pour leur enlèvement à Farrivée, sont ceux 
fixés par les tarifs en vigueur. En cas de dépassement de ces 
délais, il est perçu les taxes indiquées au tarif des opérations acces- 
soires (13°, IV, B) 

Toutefois, pour les wagons faisant l’objet d’une réexpédition 
dans une gare frontière, le délai à observer pour l’accomplisse- 
ment des opérations douanières et de réexpédition est fixé à Li 1 
quatre heures (5) comptées à partir de la mise à disposition du 
destinataire. A l'expiration de ce dei, il est pre les taxes 
indiquées au tarif des opérations accessoires (13°, IV, B b). 

Nora. — En cas d’encombrement des installations des gares, le 
chemin de fer peut, moyennant un pet cinq jours, porté à 
la connaissance du public par voie d’affichage dans les gares inté- 
ressées, substituer aux taux prévus aux paragraphes I et II ci-dessus 
les taux indiqués ci-après : 

a) Transports par expédition: triple du taux prévu par le tarif 
des opérations accessoires (13°, IV, À 2° a ou B a); 

b) Transports par wagon : double du taux prévu par le tarif des 
opérations accessoires (13°, IV, À 2° b ou B b). 





(1) Par gares douanières de l’intérieur, il faut entendre les gares 
habilitées à accomplir auprès des bureaux de douane l’ensemble 
des opérations précédant ou suivant les formalités relatives au 
régime douanier du transit international. 


(2) Ces heures sont portées à la connaissance du public dans 
les gares intéressées. 


(3) L'administration supérieure peut, sur proposition de la 
S. N. C. F. et par cas d'espèce, prévoir des allongements de ce 
délai. ; 

La proposition pourra être appliquée d'office si, dans un délai 
de cinq jours à dater de son enregistrement à l'administration 
supérieure, celle-ci n’a pas notifié à la S. N. C. F. son opposition. 


(4) Dans les gares autres que celles désignées ci-dessus, le délai 
de vingt-quatre heures est compté à partir de l’arrivée de la mar- 
chandise. 


(5) Pour les marchandises relevant du tarif n° 3 et acheminées 
en régime accéléré, ce délai est ramené à six heures et ne comprend 
pas la période de dix-neuf heures à sept heures, sauf lorsqu'il 
s’agit de marchandises dédouanées la nuit selon un programme 
concerté entre la S. N. C. F. et la douame et communiqué à la 
clientèle par affichage dans la gare intéressée. 

Le délai de vingt-quatre heures et le délai réduit de six heures 
sont suspendus les jours non ouvrables, sauf lorsque la gare est 
ouverte ces jours au trafic considéré. 
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IL. — Séjour non imputable aux expéditeurs ou destinataires 


et à leurs mandataires. 


Les redevances et taxes de magasinage ou de séjour du matériel, 
à l'exclusion de celles indiquées au 13°, IV, A 1° du tarif des Le + 54 
rations accessoires peuvent être ramenées, par détaxe, à la moitié 


des taux prévus ci-dessus. 


Le chemin de fer se réserve de demander toutes justifications 


utiles. 


# + » ee € en ee © se e + + ve © à D ne 6e: 6: 0e © 


IL — Tarif des 


des opérations accessoires (annexe A aux conditions 


générales d’application des tarifs pour le transport des marchan- 


dises). 


$ L — Opérations accessoires proprement dites. 


d'A R »'0. + 9 





13° Magasinage ; séjour du matériel ; restitution des 
agrès (art. 78 des C. G.) 


L — Transports par expédition. 
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IL — Cercueils, urnes funéraires. 
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IL — pi — ue par wagon et matériel roulant sur 
rails. 


IV. — Séjour dans les gares douanières (art. 88 
des C. G.) : 


A. — Envois dédouanés par le chemin de fer : 


1° Attente des pièces nécessaires à l’accomplis- 
sement des formalités en douane : 

a) Transports par expédition (toutes gares) : 
par journée indivisible et par fraction indi- 
visible de 100 kg............ sus... 
— minimum, par expédition....... Mood se 

b) Transports par wagon : 

— gares frontières terrestres et Paris-la 
Chapelle : par heure indivisible et par 
wagon, avec minimum de trois périodes 
D ee ce Goatetes eur bre 

— gares douanières intérieures  dési- 
gnées (1) par heure indivisible et par 
wagon, avec minimum de trois périodes 
DORMMOR és iricutenes es ve es et ot 


2° Séjour pour l’accomplissement des formalités 
en douane : 

a) Transports par expédition (toutes gares) 
par journée indivisible et par fraction indi- 
 % Ÿ  ÿ ESSENCE 
— minimum, par expédition.............. 

b) Transports par wagon : 

— gares frontières terrestres et Paris-la 
Chapelle : par heure indivisible et par 
wagon, avec minimum de trois périodes 
horaires 


— autres gares..... once dos etats eine 


B. — Envois dédouanés par le public : 

a) Transports par expédition (toutes gares) : 
par journée indivisible et par fraction 
indivisible de 100 kg 
— minimum, par expédition...... 

b) Transports par wagon : 

— gares frontières terrestres et Paris-la 
Chapelle : par heure indivisible et par 
wagon, avec minimum de trois périodes 
VU | SONT Te CRTC ue d Un » 


nn 


— autres gares........ ART RP PEN CREER 


V. — Envois de toute nature remis après un délai de 
garde de six mois, à l’administration des domaines, 
Par COMM, ss sonore eressnitée ds votes tons es 


sm. 


— mm, 


\T 





DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS ACCESSOIRES DROITS 
et, s’il y a lieu, mode de perception des droits. à percevoir 
NF, 


- 86 & + 


0. 
100 


1,00 


0,80 


1,00 
aux indiqués 


au 13°-II ci- 
dessus. 


0,26 
00 


Là 


1,00 
Taux indiqués 


au 13°-HII ci- 
dessus. 


94,15 





désignées par voie d’affiche. 


(1) Les gares dans lesquelles cette disposition est applicable sont 

















TAXES APPLICABLES 
sur les 
parcours frontières 
d’une distance 
|| inférieure éaloos 
à 40 &m (0.| Sete 
45° Taxe de réexpédition (art. 68 des C. G.). NF. NF. 
Animaux vivants désignés au chapitre 1° 
($$ I et Il) du tarif n° 1, par wagon ...... 22,26 35,61 
Marchandises de toute nature : 
— envois par expédition (y compris les petits 
animaux vivants, en Cages, caisses ou 
paniers), par énvoi................,.... 5,25 (2) 5,25 (2) 
— envois par wagon : 
— marchandises rangées dans les 1"° et 
pee du tarif pag et x gr 
s non re ans une série du 
tarif général : 
5 tonnes, par tonne. 4,84 7,78 
— Wagon de } 7 tonnes, par tonne. 4,35 6,95 
— marchandises rangées dans la 3° série 
du tarif général : 
5 tonnes, par tonne. 2,93 4,69 
— wagon de : 10 tonnes, par tonne. 2,64 4,22 
12 tonnes, par tonne. 2,49 3,98 
— marchandises rangées dans la 4° série 
du tarif général : 
{ 10 tonnes, par tonne. 2,52 y 
— wagon de : 15 tonnes, par tcmne. 2,14 
l 20 tonnes, par tonne. 2,01 33 











(1) Pour les envois réexpédiés dans les gares de Cerbère, Hendaye 
et la Tour-de-Carol, la taxe de réexpédition n’est pas appliquée dans 
le sens de l'Espagne vers la France. 


(2) Y compris le droit d’enregistrement et de timbre. 
ee  ] 


IL. — Tarifs de réglementation. 
TARIF N° 109 k 
Article 5. — Délais tarifaires de CAEN et de déchargement. 





Séjour des wagons pour l’accomplissement des formalités en douane. 


Remplacer le texte actuel par le suivant : 

Le séjour des wagons sur les voies des quais (y compris les instal- 
lations affectées au service de la douane) pour l’accomplissement 
des formalités douanières au départ, en cours de route, ou à 
l’arrivée est fixé comme suit et donne lieu en cas de d ent 
des délais prévus et déduction faite, s’il y a lieu, de tout séjour 
imputable au chemin de fer, à la perception de la redevance ou de 
la taxe de séjour du matériel fixée au n° 739 du recueil R : 


— lorsque les formalités en douane sont accomplies par le 
chemin de fer, cette redevance ou taxe n’est perçue que si la durée 
de l'arrêt que subit la marchandise pour l’accomplissement des 
formalités en douane ou opérations accessoires dépasse 24 heures (1) 
et seulement sur l'excédent de cette durée ; 

— lorsque les formalités eh douane sont accomplies par le publie 
(expéditeur, destinataire ou leurs mandataires) au départ ou à 
l'arrivée, les délais à observer pour la remise des marchandises 
au chemin de fer, au départ, ou pour son enlèvement, à l’arrivée, 
sont ceux qui sont fixés par les tarifs en vigueur. 

La redevance ou la taxe de séjour du matériel est calculée 
sur la moitié du taux prévu si les durées de séjour ne sont ni 
du fait de l’expéditeur, du destinataire ou de leurs mandataires, 
ni du chemin de fer ; toutefois, cette dernière disposition n’est pas 
applicable aux transports effectués aux conditions de l’article 14, 


IV. — Tarifs numérotés. 
TARIF N° 34 
Supprimer les dispositions de ce tarif, 
V. — Recueil TA, 
Chiffre 34. — Supprimer les numéros et les prix figurant sous 
ce chiffre. 
(Paris, le 20 avril 1961.) 


Ée L'odministention supérieure peut, sur proposition de la 

S. N. C. F. et par:cas d’espèce, prévoir des allongements de ce délai. 

‘La proposition pourra être appliquée d'office si, dans un délai 
de cinq jours à dater de son e à ladministration 





nregistrement 
supérieure, celle-ci n’a pas notifié à la S. N. C. F. son opposition. 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur un 
additif au tarif international C. E. C. A. n° 1301, pour le transport 
de la houille et de coke de houille de certaines gares de la Répu- 
blique fédérale allemande à destination de certaines gares fran- 


ises, 

Cet additif, qui concerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, 
en prendre connaissance. 

(Paris, le 20 avril 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle une proposition tendant à reconnaître 
go une période d’un an le tarif international pour le transport, 

petite vitesse, par wagon complet, de verre à vitres et de verre 
coulé non dénommé, en cadres, cages, caisses ou harasses, de Blanc- 
Misseron à Anvers-Bassins-Entrepôts ou Anvers-Sud-Transit dont les 
dispositions viennent à expiration le 30 avril 1961. 

Ce tarif, qui fait l’objet d’une nouvelle édition, est déposé dans 
les gares intéressées, où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. 
(Paris, le 25. avril 1961.) 





La Société nationale des chemins de fer français a fait con- 
naître à l’administration supérieure qu’elle mettra en vigueur le 
1° mai 1961: 


— un quatrième supplément au tarif international pour le transport 
des marchandises par wagon complet, entre les ports de mer belges 
(trafic de transit maritime), d’une part, Bâle, d'autre part (édition 
du 1° avril 1960) ; 

— un quatrième supplément au tarif international pour le trans- 
port des marchandises, par wagon complet, entre les ports de mer 
néerlandais (trafic de transit maritime), d’une part, Bâle, d’autre 
part (édition du 1°" avril 1960) ; 

— un cinquième supplément au tarif international pour le trans- 
port des marchandises, par wagon complet, entre les Pays-Bas 
{trafic local), d’une part, la Suisse, d'autre part (édition du 1° avril 

— un deuxième supplément au tarif de transit n° 500, chapitre 11, 
pour le transport de marchandises diverses, par wagon complet, 
échangées entre certains ports de mer français de la mer du Nord 
et de la Manche, d’une part, Bâle, Genève-Cornavin, Genève-la-Praille, 
Vallorbe-frontière, Vernier-Meyrin et Villers-frontière, d’autre part 
(édition du 1° janvier 1961) ; 

— une nouvelle édition du tarif de transit n° 510, chapitre 11, 
pour le transport des véhicules routiers, par wagon complet, de 
Dieppe et Dunkerque à Bâle et Bâle-Saint-Jean. 


Ces documents sont déposés dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 21 avril 1961.) 


—…_m x 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho. 
mologation ministérielle la proposition de compléter comme suit la 
+ Tv des camionneurs agréés, par application du tarif 
n° 2 


Dispositions applicables à tous les camionneurs agréés. 


Livraison à domicile des petits containers de chemins de fer munis 
d'organes de roulement d'une contenance minimum de 1 m’ et 

maximum de 3 m° et des box-palettes de chemin de fer taxés à un 
tarif par expédition. 

Il est alloué, en sus de la rémunération calculée sur le poids taxé, 
pour couvrir à la fois le transport à plein et le transport à vide en 
retour, une rémunération complémentaire par engin égale au prix 
des 100 kg détail de la première coupure de poids. 


(Paris, le 20 avril 1961.) 





3° Prorogation de convention tarifaire. 





Conformément à l’article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu’au 31 juillet 1962 la convention tarifaire conclue 
avec la Société de transports de véhicules automobiles (S. T. V. A, 


(Paris, le 20 avril 1961.) 





4° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





Homologation. 

20 avril 1961. — Société nationale des chemins de fer français et 
Régie départementale des chemins de fer et tramways élec. 
triques des Bouches-du-Rhône, —— Proposition du 16 mars 1961 
tendant à modifier les annexes À et B aux conditions générales 


d'application des tarifs pour le transport des marchandises, 
(Journal officiel du 21 mars 1961.) 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 











Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Hexn MOREL 








COTE 


DES CHANGES 


En nouveaux francs. 









































À 
DERNIERS COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ SOUS AINITES cotés à la Bourse 
en Bourse. C2 du 24 avril 1961. 
RO | Malo Une, 5... sono sos à 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9085 4,9050 
4,9585 Re sue dons reve ee 1 dollar canadien. |  ...... Rae e Ve DRE 4,9675 4,9625 
2,305 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 AREUER “F4 
39,15 TU SP RAP: 100 pesos mexicains. 39,4965 ER RP 39,15 
123,450 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 123,650 123,550 
18,798 DR... id. és ess then 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,830 18,819 
9,7940 RE 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8000 9, 
70,850 RL nas vec 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,990 70,930 
15,7080 | Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7220 13,7125 
7,8985 Rois 1.000 lires. 7.899296 7,78395 8,01610 7,9100 7,9040 
68,510 CT RSR RNA A SR 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,700 ,560 
136,405 RE : Ris ir ei 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,650 136,500 
17,115 Ce EE EC 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,120 17,100 
94,930 MR css crisis tel 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96 95,150 95,100 
113,275 du eau ar 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,530 113,470 
69,08 Tchécoslovaquie ................ 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08  ...... 
DR in ons EE OR RSS nsc rarse 0,9756 Lèns CFA celtes 05e 100 francs C.F.A................ . 2 
PR ss sonate 2 ON: onmisrstéetertes 11,7549 URLS PET Te D OR CP... co itusenee 5,50 





(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
; Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





me 





TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.800.000 NF 
Sièce SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON (2°) 
R. C.: Lyon 57-B 141. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 8.000 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 50 NF, la Société chimique 
de Gerland a épuisé par voie de rachats en Bourse de 2% obligations 
le nomtfre de titres prévu pour l’amortissement de l'emprunt au 
Jer juillet 1961. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d’eflectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 


Obligations amorties en 1947 et non remboursées. 
103 à 107 


LES USINES DE MELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : SAINT-LEGER-LES-MELLE (DEux-SÈvRES) 
R. C.: Niort 59-B 27. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 20 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 16 mars 1961 et remboursables 
à partir du 25 avril 1961 à 20,01 NF ; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 














SOCIETE CHIMIQUE DE LA GRANDE PAROISSE 
Azote et Produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.997.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-JAY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12665. 


Obligations 3,15 0/0 de 50 NF (émission 1945). 





Quatorzième amortissement du 15 juin 1961. 


MM. iles porteurs d'obligations 3,75 0/0 1945 sont informés que 
la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au 
seizième amortissement. 

FR COR il ne sera pas effectué de tirage au sort 
en + 


Les remboursements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 30 décembre 1945.) 








SOCIETE DES FORGES DE GUEUGNON 
(Etablissements Campionnet.) 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.785.000 NF 
Sièce socta : À GUEUGNON (SaûnE-ET-LOIRE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 3, RUE PAUL-BAUDRY, A PARIS 
Registre du commerce: Charolles n° 57-B 65. 


Obligations 4 0/0 1942 de 50 NF. 





Quatorzième amortissement du 1°: juin 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Société a racheté en Bourse le nombre de titres nécessaire à son 
amortissement du 1 juin 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les précédents amortissements ont été réalisés également 
par voie de rachats. 




















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS En NUMEROS Ps ! 
sement. 

41 à 50 60 2.651 à 2.660 59 5.631 à 5.640 61 
191 à 200 60 ||2681 à 2690 60 |5711 à 5720 61 
271 à 280 61 ||2731 à 2740 61 |5741 à 5750 61 
351 à 360 60 |2791 à 2800 60 5801 à 5810 60 
SUD 00 50 (2887 à 2800 57 [og à 580 Cl 
511 à 520 60 2911 61 + Û ee  - 
mi de n fine à mie 

961 à 2 1 |5961 à 5967 60 

661 à 670 59 ||2971 à 2980 55 |5971 à 5980 57 
691 à 700 59 ||3.011 à 3.020 59 |5.991 à 6. 

811 à 820 61 3.041 à 3.050 60 6.091 à 6.100 60 
831 à 840 60 |3071 à 3.080 60 !||6.101 à 6110 60 
s7 À e = 2e à 10 e gl à 6.170 61 

; É 171 à 6180 61 

951 à 960 58 ||3.191 à 3.200 59 ||6.221 à 6230 61 
961 à 970 58 |ssii à 3520 61 |6321 à 6330 59 
1081 à 1040 61 er à jlonsom © 
, - : 6.351 à 6360 61 
EE : 3571 à 5500 61 |6371 à 6380 61 
: : + 381 à 6.390 61 
1111 à 1120 61 |3631 à 3640 60 lois à 6420 57 
1131 à 1140 59 

: 1 |3641 à 3650 61 ||6441 à 6450 61 
1.161 à 1.170 à 3.651 à 3660 61 6531 à 6.540 60 
1.191 à 59 |2751 à 3.760 59 |6.541 à 6550 61 
siiue à [ile @ lait 
1 A 1 6 |S901 à 3910 55 |6791 à 6800 58 
1591 à 1600 61 ||>941 à 3950 61 |6911 à 6920 60 
1201 à 1610 61 |4081 à 4090 61 |6.931 à 6940 59 
1631 à 1640 59 |4111 à 4120 60 |6941 à 6950 60 
nie à tite à Mie à 
LD 6 [4451 à 4460 58 |7121 à 7130 60 
1991 à 2000 60 |4571 à 4580 60 |7141 à 7150 61 
2061 à 2070 50 foi à amo 61 (710 à 7200 61 
. 2100 60 |+ 
mie n MAiie à lie à 
| 58 : 3 
2251 à 220 0 (5011 à 5020 61 ||7311 à 7320 61 
2971 à 2280 61 15.151 à 5160 61 |7321 à 7330 61 
Bud à [tdi N mais à 
2371 à 2380 61 379 e 
mode Où ins © lie à 
2541 à 2550 59 ||5. 1 
2.561 à 2570 60 ||5.341 à 5.350 61 ||7.441 à 7.450 61 
2621 à 2630 60 |5351 à 5.360 58 ||7451 à 7.460 57 
2631 à 2640 60 |5.461 à 5.470 60 ||7.461 à 7470 61 
2.641 à 2650 55 !|5.471 à 5.480 61 ||7.481 à 7.490 61 


pr era 
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MAISON BREGUET 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.312.000 NF 
SIEGE SOCIAL : 45, AVENUE D'EYLAU, PARIS 


R. C.: Seine 54-B 3057. 


Obligations 4 0/0 1943-1945 de 20 NF. 


Quinzième amortissement au 1° juillet 1961. 


Ces obligations font l'objet depuis le 11 mai 1953 d’un échange 
titre pour titre sans conformité de numéros 


LISTE NUMERIQUE 


io Des 258 obligations sorties au tirage du 30 mars 1961 représen- 
tant, avec le montant des obligations rachetées en Bourse, la 
totalité de l’annuité prévue au tableau d'amortissement; 


2° Des obligations sorties aux précédents tirages parmi lesquelles 
figurent des titres non présentés au remboursement. 

















EE EE 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
980 et 981 60 17.318 à 17.322 59 
987 60 17.323 59 
2.745 58 17.382 à 17.388 61 
4.709 58 M 17.43 60 
4.73 et 4.733 58 17.433 à 17.441 60 
8.879 60 17.558 à 47-564 4 
9.953 à 9.956 17.603 7.610 
12.193 59 17.644 à 17.649 60 
12.361 à 12.365 60 17.730 17.737 59 
12.486 à 12.488 60 17.772 à 17.781 61 
13.036 à 13.040 60 17.890 59 
ge : ef + : 17.822 à 17.829 59 
F ( : 17.850 61 
13.074 à 13.083 " 17.980 à 17.989 59 
3.084 j 17.990 à 17.996 61 
13.090 à 13.093 60 18.007 à 18.010 61 
13.297 à 13.303 61 18.157 à 18.160 59 
LS et 13.866 4 18.176 à 18.185 60 
6 18.266 59 
re ÉP + 18.972 à 18.275 59 
D , 18.256 à 18.366 60 
44.026 60 F n 
18.410 à 18.417 59 
14.102 59 à ! 
14.104 à 14.141 59 ÈS ! 
414.146 à 14.155 60 D'un à 22 
20 190 à 14.984 ve 18.662 à 18.668 60 
dE 18.712 à 18.718 60 
14.491 à 14.498 61 
24.668 à 14.676 61 18.771 à 18.780 6t 
14 767 à 14.770 50 18.819 à 18.825 61 
14.809 à 14 812 61 18.977 à 18.979 60 
14.896 à 14.898 61 18.982 à 18.986 60 
18.997 à 19.006 58 
15.204 à 15.242 6) 19.187 à 19.196 39 
15.273 à 15.276 60 19.223 à 19.229 61 
15.328 à 15.335 60 19.169 à 19.476 60 
45.276 à 15.382 60 19.570 à 19.579 60 
15.640 à 15.649 59 19.590 à 19.593 60 
15.702 à 15.709 EU 19.631 à 19.637 59 
15.860 à 15.862 61 19.641 à 19.643 61 
15.863 à 15.867 61 7 à b # + 
65 Û de 0 
15.991 à 15.907 61 19.684 à 19.686 61 
16.015 à 16.020 61 L. 4 uns 2 
16.068 à 10.067 60 19.892 à 19.806 58 
46.144 à 16.147 59 19.934 à 19.936 60 
16.264 à 16.271 61 4 966 è de 59 
6.288 à 16.296 61 082 " 61 
16.29 à 16.2 60 20 4 à 20.470 59 
20 rs LA 
16.506 à 16.515 50 20.249 ; 50 
6.612 à 16.621 61 20.H3 à 20.322 59 
16.627 à 16.634 61 20.345 à 20.348 61 
16.645 à 16.654 58 20.402 et 20.405 59 
16.685 61 90.404 et 20.405 
46.749 à 16.754 60 90.406 À 20.408 59 
46.859 à 16.868 58 20.468 à 20.470 61 
16.869 à 16.871 59 20.549 à 920.552 60 
16.903 à 16.907 61 20.553 à 20.557 61 
17.010 à 17.016 61 20.569 à 20.572 60 
17,032 à 17.041 61 90.577 et 20.578 60 
417.052 à 17.061 59 920.630 À 20.639 58 
17.128 et 17.129 61 90,649 à 20.653 58 
17.308 58 20.655 à 20.663 61 











———— 


EMPRUNT BRESILIEN 6 1/2 0/0 1927 


PLAN « À » 





Les obligations ci-après désignées, amorties au tirage effectué à 
Londres le 23 mars 1961, sont remboursables au pair, à partir du 
15 avril 1961, coupons du 15 octobre 1961 et suivants attachés : 

8 obligations de 1.000 £ de capital nominal d’origine. 


00200 009208 00:39 00570 00660 00702 00765 01103 

26 obligations de 500 £ de capital nominal d'origine. 
05899 06128 06151 06157 062891074583 07459 07501 07502 07760 
06531 06546 06593 06631 06909! 07893 07895 07902 07948 07980 
07020 07189 07261 07288 07126 | 08985 


7120 obligations de 100 Æ de capital nominal d’origine. 


10102 10108 410110 10193 10220! 44720 44815 44981 45101 45111. 


10270 10338 10137 10540 10546! 45290 415332 453% 45470 45180 
10576 10633 10856 10857 1112915599 45686 45689 45690. 45770 
Le À 5-4 ii pe 15917 45920 45955 46566 46670 
12 d 27 46672 46697 46698 47039 47 
12001 12957 13043 13117 139122147116 47122 471% 471% HT 
19192 13469 13474 13517 13663) 47291 47233 12% 47274 47289 
13737 13730 13977 141068 14088 | 47297 7921, 47323 41827 417397 
14975 14496 14429 14893 150441473910 47347 47352 47373 47387 
15150 15317 15421 156 15192!47395 47414 47476 47573 17 
15672 15676 15679 15835 15876 | 47 17618 57713 47716 47719 
15988 16137 16231 16953 169991477452 47759 47785 477 47792 
47147 17451 17525 17536 17937! 47804 47807 4178920 47841 47008 
17538 17939 189288 18409 184101470916 417921 417933 479M 17 
48413 18541 18543 18555 18557!417996 18008 48080 48083 18085 
18565 18617 18649 18652 18657 | 48110 418116 481428 48142 48150 
18662 19667 18670 18674 18680 | 19297 189240 48211 18242 48243 
18823 18824 18826 18828 18892! 49961 18268 48286 4826 48127 
18005 18911 19915 18993 18927! 46443 Sith 418447 AS4AR 48473 


96722 96729 72% 27275 27350 50210 5 50250 50272 35023 
27367 27454 27667 28014 28074 | 50997 50354 50377 50380 50436 
98138 28608 28737 29044 20046 | 50464 50467 50907 30516 50579 
75 29238 29267 29322 29331 | 50580 ee 50622 5062 50646 
20447 20514 29516 29855 l 
29882 20883 29805 30568 

30592 30612 30648 ‘30751 30991 | 50887 000 50907 50926 
30053 31136 91137 91445 31240 | 50946 50952 50983 5103 51034 
34584 31607 31879 SIM 31996 | 51059 51045 51099 51092 5109 


99297 9945 23903 33907 33480 | 01140 SAS 51453 51158 51164 
33857 33990 33031 33941 39942! 54470 51174 - 51476 51477 51181 
39951 33068 34019 91021 34137 | 51181 SIISS 51199 51245 51220 
394 34195 34946 9443 346 |51223 51228 51233 91237 51243 


34827 î 2 
7 35090 25050 25053 350541951901 51317 51326 51312 51348 
325056 25060 35100 25101 325251151405 51417 51H18 51622 51624 
35338 35463 35607 35681 35766 | 51626 51630 51651 51774 51868 
35016 36050 36164 36329 36332! 51869 51985 351991 52007 52012 
36301 36477 36521 36936 36616 | 52029 52142 52479 52194 52197 
37055 38239 SR241 38243 38271 vel ait ds 52420 52135 
2275 38283 38101 38452 38534 D 53050 53054 
38580 39675 855 38031 29026 | 52055 53007 53064 55H07 222 
39195 39457 30459 30167 39479 | 59225 53237 53239 53265 53289 
39182 39184 30190 39196 39198 | 53343 53346 53952 53280 13997 
39202 39200 39518 39561 39573! 53440 53473 59094 53003 53976 
M Us 53679 53108 Re 53854 5200 
40378 40759 410761 40763 40804 S «res 
410811 40812 MAS MAG 4159753922 53925 53943 51053 54054 
716 41774 41775 41998 1192951058 54071 51077 35102 51225 
11930 M931 42206 42256 12574! 54474 54597 51622 5644 59006 
4581 4652 40658 4271 12847|55008 55014 55017 2507 5561 
19813 42060 12967 43381 4338555615 55631 550% 55639 55697 
19496 49457 13493 43580 13582 | 56226 56309 56H 56466 57187 
19688 43601 43604 43720 4975457205 51220 5728 5738 5712 
43906 43936 441013 4M94 441391157600 58275 58302 58314 36355 
Au182 44500 44523 44577 44718 | 58940 59359 59817 60021: 61222 
soit 754 obligations pour un montant nominäl de 93.000 £. 


Le tirage précédent a été inséré au Journal officiel du 21 octo- 
bre 1960, page 9574. 
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LES COOPERATEURS DU PAYS BASQUE ET DE L'ADOUR 


SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE DE CONSOMMATION A CAPITAL VARIABLE 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE JEAN-JAURÈS, BIARRITZ (BASsEs-PYRÉNÉSS" 
Registre du commerce: Bayonne ne 54-B 107. 


Obligations 4 0/0 1942 de 5 NF. 





Dir-neuvième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGES COMPRENANT : 


ie Les 194 obligations sorties au douzième tirage au sûrt du 
14 avril 1961 formant la totalité des titres à .amortir au 
15 mai 1961, Ces obligations seront remboursables à 5 NF; 


90 Les obligations amorties aux tirages précédents et non encore 
présen au remboursement. 



































ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. 
214 61 1.124 61 : 2,106 61 
234 61 1.125 61 2.127 60 
234 61 1.13 91 2.134 61 
239 61 1.134 61 2,137 60 
53 61 1.171 61 2.140 
412 61 1.183 60 2.441 61 
416 61 1.19 61 2.143 61 
431 61 1.235 60 2.147 60 
440 61 1.22 60 2.159 60 
510 08 4.297 61 2,165 
512 60 1.30% 61 2.169 60 
M4 60 1.390 61 2.17 61 
5415 60 1.419 61 2.176 61 
517 61 1.432 61 2.19 61 
520 60 1.449 57 2.196 61 
529 60 1.452 58 2.200 60 
527 61 1.461 60 2.25% 61 
592 61 1.49% 61 2.215 60 
599 61 1.500 61 2.218 60 
560 61 1.503 61 2.23 60 
613 58 1.517 61 2.226 60 
615 97 1.526 61 2.2® 60 
614 57 1.533 61 2.246 61 
620 %6 1.554 61 2.27 61 
623 58 1.569 60 2.315 61 
624 61 1.571 61 2.319 61 
637 60 1,573 60 2.350 61 
651 61 1.57% 61 2.400 61 
659 61 1.579 60 2.406 61 
687 61 1.581 61 2.411 57 
704 61 1.584 61 2.420 61 
716 61 1.590 60 2.429 61 
718 61 1.594 60 2.458 61 
768 61 1.615 61 2.168 61 
770 60° 1.643 61 2.504 60 
719 61 1.648 60 2.539 60 
787 61 1.649 60 2.569 60 
791 60 1.661 60 2.572 61 
792 57 1.664 58 2.583 61 
793 60 1.666 6 | 2.615 61 
79% 61 1.668 61 2.629 61 
797 61 1.753 61 2.633 61 
799 6 1.761 ” 61 2.656 60 
s15 61 1.766 61 2.739 61 
847 61 1.771 57 2.748 61 
849 61 1,772 61 2.162 61 
891 61 1.783 61 2.76 61 
892 61 1.805 60 2.710 61 
901 61 1.839 61 2.775 61 
919 61 Il 1.816 61 2.716 61 
928 64 1.853 60 I 2.777 64 
93 61 1.861 56 2.779 61 
936 61 1.862 61 2.802 61 
937 61 1.863 61 2.840 57 
939 61 1.87 61 2.845 57 
961 61 1.927 61 2.847 60 
972 61 1.932 60 2.848 61 
73 61 1.935 61 2.849 57 
977 61 1.954 61 2.854 60 
982 61 1.968 61 2.857 61 
983 Gi 1.972 61 2.858 60 
987 61 . 1.974 61 2.862 61 
990 61 1.977 61 2.880 61 
992 61 2.063 61 2.926 6 
1.028 61 2.069 58 2.927 61 
1.067 58 2.070 56 2.928 61 
1.068 60 2.074 61 2.930 61 
1.070 49 2.076 61 2.966 61 
1.082 60 2.081 60 2.970 61 
1.119 61 2.082 56 2.981 61 
1.121 61 2.084 60 3.059 61 
1.13 61 2.088 61 3.071 60 


























3.077 61 3.627 61 3.780 60 
3.080 60 3.638 61 3.782 61 
3.081 61 3.645 19 3.792 60 
3.085 60 3.673 64 3.793 57 
3.089 61 3.697 61 3.796 57 
3. a 3.698 ôl 3.804 57 
3.23 3.706 60 3.802 61 
3.123 61 3.707 61 3.847 61 
3.13 2 3.742 60 3.820 60 
1 r- 3.723 61 3.826 60 
“2 : 3.725 58 3.829 5 

3.186 61 

3.188 61 se 2 .— — 
| x 3.72% ë >-& 

s' S 3.730 58 3.850 61 
3.274 64 en e 3.866 61 
3.985 61 3.73 61 3.872 61 
3.289 61 3.743 06 3.882 61 
3.292 61 74 . 3.944 ét 
3.325 61 3.747 3. 

3.385 64 3.748 60 3.942 61 
3.405 61 3.750 60 3.958 61 
3.495 61 3.754 60 3.971 61 
3.498 61 3.759 58 3.982 61 
3.549 60 3.761 58 3.987 & 
3.543 61 3.762 61 3.904 60 
3.619 61 3.764 58 4.000 61 





SOCIETE METALLURGIQUE D'IMPHY 
ANCIENNE DÉNOMINATION : 
Société anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville, 
CaprTaL : 26.195.400 NF 
SIÈGE SOCIAL : 84, RUE DE LiiLe, PARIS (7°) 
R. C.: Seine 54-B 2010. 


Obligations 4 1/2 % 1931. 





Dernier amortissement du 1°" juin 1961. 


Les porteurs d’obligations 4 1/2 % émises en 1931 sont informés 
que les 1.368 obligations restant à amortir seront remboursées à 
10,01 NF, sans coupon attaché, à partir du 1° juin 1961. 


Ce remboursement s’effectuera aux guichets des établissements 
suivants : 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

Comptoir national d’escompte, 14, rue Bergère, à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, à Lyon ; 

MM. Saint-Olive, Cambefort et C', à Lyon. 








Société des Transports pétroliers par pipe-line 
(TRAPIL) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 NF 
Sièce SOCIAL: 7 et 9, RUE LÉ£ON-MORANE, PARIS (13) 
R. C.: Seine 57-B 8621. 


Obligations 5 3/4 0/0 1954 de 100 NF 
à intérêt et prime variables. : 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 27 mars 1961 et remboursables 
à partir du 1° mai 1961; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remhoursemeht. 


, 





ANNÉES PRIX 
AUNEROS de remboursement. de re 
Nouveaux francs. 

1.009 à 2.925 61 114,82 
4.967 à 6.543 59 117,04 
15.312 à 16.783 58 109,64 
18.098 à 18.306 58 109,64 
18.307 à 20.109 60 115,56 
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ETABLISSEMENTS LORY 
Société française de Peintures et Vernis. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 53, RUE FONDARY, PARIS 
R. C.: Seine n° 85456. 


Emprunt 4 0/0 1945. 





Seizième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat de 170 obligations de 50 NF 4 0/0 1945 
à amortir le 10 juin 1961. En conséquence, il ne sera procédé à 
aucun tirage au sort, 


Les quinze premiers amortissements ont également été effectués 
par voie de rachat en Bourse. 





) 





Emprunt de la Guadeloupe 5 1/2 0/0 1933 





Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 1961 : page 3627, 
1re colonne, Obligations de 10 NF, n° 1.371 à 1.380, date de rem- 
boursement, au lieu de: « 6/49 », lire: « 6/48 ». 





PPS PS PP PS PP PP PP PS PP PL PP PP POPPPPPPOP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Morcellot (Guy-René-Jean-Marie), né à Rennes le 7 avril 
1915, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses 
fils mineurs: Claude-René-Germain, né à Caen le 21 juin 1942, 
et Yves-Charles-Marie, né à Caen le 2 octobre 1943, demeurant 
95, rue Pierre, à Caen (Calvados), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Marcelot. 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE PARISIENNE DE REESCOMPTE 


SOCIÈTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE SAINT-GEORGES, PARIS (9°) 
Banque française inscrite sous le n° 413. 
R. C. : Seine n° 54-B 10911. 


Augmentation de capital par incorporation de réserves disponibles 
et de bénéfices et attribution d'actions gratuites. 


Aux termes d'une délibération de l'assemblée générale ordinaire 

et extraordinaire des actionnaires de la société anonyme dite Com- 

nie parisienne de réescompte, tenue au siège social, 26, rue 
int-Georges, le 18 avril 1961, il a été décidé notamment : 


1° De procéder à une augmentation de capital À 1.250.000 NF 
pour porter celui-ci de 5.000.000 à 6.250.000 N 


a) Par prélèvement sur le compte « Réserve LR posté- 
rieure au 30 septembre 1953 » d'une 


CT OR I ET CRE 670.000 NF. 
b) Par application directe de bénéfices de 
l'exercice 1960 à concurrence de.......... 580.000 
OO et "oder EE 1.250.000 NF. 


représentant l'augmentation de capital ainsi décidée. 


En contrepartie de cette opération, il sera créé 25.000 actions 
ordinaires nouvelles de 50 NF chacune, entièrement libérées, qui 
seront attribuées gratuitement et de façon égale à tous les action- 
naires et dont les titres nominatifs leur seront délivrés au prorata 
du nombre d'actions de toutes catégories possédées par chacun 
d'eux, à raison d'une action nouvelle pour quatre actions ancien- 
nes regroupées à 50 NF. Les actions nouvelles porteront jouis- 
sance ex-dividende de l'exercice 1960 et seront entièrement  assi- 
milées aux actions anciennes dès leur création matérielle et leur 
introduction en Bourse, qui s'effectuera à la diligence du conseil 
d'administration, en vertu des pouvoirs qu'il détient-ou qui lui 
sont donnés à cet effet. 

À la suite de cette opération, le capital social est fixé à 
6.250.000 NF, divisé en 125.000 actions de 50 NF chacune, com- 
prenant 1.000 actions de fondation, 1.000 actions « À » et 123,000 
actions ordinaires ; 





2° De modifier l'article 34 des statuts pour mise en harmonie. 


En conséquence de ces résolutions, les modifications suivantes 
ont été apportées aux statuts : 
L'article 6 a, dorénavant, la rédaction suivante :. 


« A la suite des différentes modifications qui ont été apportées 
pr capital social (1), celui-ci est fixé à Le tn NF, entièrement 


« Ii est divisé en 125. sions. de 
ment à la deuxième résol de ] 
et extraordinaire du Lg mars ne. qui a décid ie regroupement 
des actions de 2.500 F en actions d’une valeur de 
« Le capital comprend: 1.000 pr. sa constituant le al 
: À ee dites « actions de fondation », portant les numéros i 
1.000 actions dites «actions A», portant les numéros 100! 
à 0. 123.000 actions dites « actions ordinair®s », portant les 
numéros 2001 à 125000 ». 
" ha sem paragraphe de l'article 34 sera rédigé comme suit : 
propriétaires d'actions au porteur, s'il en est créé, devront, 
RS à e droit d'assister où de se faire représen ter à l' 
blée générale, déposer leurs titres à l'avance et dans le délai fixé 
par le conseil dans les caisses désignées ou par le conseil 
d'administration ». 


(Les autres paragraphes de l'article sans changement.) 


Tous pouvoirs ont été donnés au porteur de copies ou d’ a ro 
mer «re ag de ladite assemblée pour effectuer les dépôts et 
publication 


Deux exemplaires du ‘procès-verbal de l'assemblée générale ordi- 
naire et extraordinaire du 18 avril 1961 ont été d au greffe 
du tribunal de commerce de la Seine le 20 avril 1961, sous le 
numéro 6825. 


Pour extrait et mention : 
Le conseil d'administration. 


(1) Assemblées générales extraordinaires des 27 novembre 1928, 
8 avril 1935, 27 avril et 26 décembre 1939, 19 décembre 1941, 
12 mars 1943, 10 avril et 29 mai 1945, 26 mars 1946, 29 avril 1948 
et assemblées générales ordinaires et extraordinaires des 17 février 
1950, 19 février 1951, 24 mars 1955, 10 avril 1956 et 26 février 1959. 











ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1904.) 








24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Grou- 
pement de défense sanitaire de l'élevage de Saint-Jean-sur- 
Mayenne. But: lutter contre les maladies contagieuses et para- 
sitaires des animaux domestiques chez ses adhérents en vue 
d'assurer le bon état de santé du cheptel. Siège social: mairie 
de Saint-Jean-sur-Mayenne. 


24 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Asse- 
ciation d'aide aux personnes âgées. But: aider physiquement et 
moralement les personnes âgées. Siège social: hôtel de ville de 
la Capelle (Aisne). 


25 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale 
laïque des anciens élèves de l’école Jules-Guesde Halluin-Colbras. 
But : défendre l'école laïque; établir un lien entre les familles et 
l'école afin de prolonger l'œuvre scolaire. Siège social: école de 
Colbras, rue de la Lys, Halluin. 





25 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. Amicale 

des anciens élèves de l’enseignement privé d'Oisemont. But : 

re des relations amicales. Siège social: école Saint-Joseph, 
isemont, 





MODIFICATIONS 





24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre de 


géologie marine et de sédimentologie transfère son siège social 
du laboratoire de géologie appliquée, faculté des sciences, 2, rue 
Michelet, Alger, au Muséum d'histoire naturelle, laboratoire 
d'océanographie physique, 43, rue Cuvier, Paris. 


25 mars 1961, Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Union 
nationale de la jeunesse de France, syndicat de la jeunesse, trans- 
fère son siège social du 18, rue Robert, Toulouse, au 8, rue Dulau- 
rier, Toulouse. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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